
 

MAIRIE de ST ROMAIN DE JALIONAS 

52 rue du Stade 

38460 ST ROMAIN DE JALIONAS 

 

 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

du 21 mai 2024 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un mai le conseil municipal dûment convoqué s’est réuni à 

19 h 30 sous la présidence de Jérôme GRAUSI, Maire, 
 

Nombre de conseillers en 

exercice : 
23 

Date de 

convocation : 
15/05/2024 

Présents : 19 Date d’affichage : 15/05/2024 

Votants : 22 
Date de 

publication : 
15/05/2024 

 
Etaient présents : 
AGUIAR Géraldine, BRUDERLI Mariane, DECHANOZ Sylvie, DESCAMPS Gil, DEVELAY 

Fabienne, DI CIOCCIO Pietro, FRANCO Maelle, GARNIER-MICHELIN Sophie, GEORGES 

Corinne, GRAUSI Jérôme, HABLIZIG Karine, KJAN Sylvain, MARTELIN Yves, MOLLARD 

Yoann, NOUET Sylviane, RAFFELLI Gaël, REIX Stéphane, ROMANOTTO Nicolas, TIRANNO 

Gina. 
 

Etaient absents et excusés : 
BEKHIT Thierry pouvoir à REIX Stéphane, BELMONTE Sophie pouvoir à DEVELAY Fabienne, 

SAETERO Soledad, pouvoir à MARTELIN Yves. 
 

Était absent : 
NESMOZ David. 

 

Secrétaire de séance : MARTELIN Yves 

 

DELIBERATION  

n° 2024-043 

ADMINISTRATION 

Convention de mise à disposition du service DeclaLoc 

  
 

 

Vu l’article 324 du code du Tourisme. 

 

Vu la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales. 

 

La loi ALUR de 2014 impose à la commune la compétence de l’encadrement de la location de 

meublés de tourisme et des chambres d’hôtes. Pour ce faire la mairie se doit d’organiser la mise à 

disposition de la version des cerfa, et leur traitement.  

 

La Communauté de Communes des Balcons du Dauphiné (CCBD) propose à la collectivité d’occuper 

cette compétence en lieu et place via un conventionnement. Un téléservice nommé « DéclaLoc » 

permettrait aux particuliers de déposer leur dossier en ligne et à la CCBD de les traiter. Ce service 

serait fourni gracieusement. L’outil « DéclaLoc » permettrait aux hébergeurs de remplir leurs 

obligations de déclaration au travers des CERFA de déclaration des meublés de tourisme et de 

chambre d’hôtes auprès de leur mairie. Cet outil permettrait aussi pour, les communes l’ayant mis en 



 

place de fournir un téléservice fournissant un numéro d’enregistrement à 13 chiffres, comme prévu 

dans l’Art 51 de la Loi n° 2017-1321 pour une République numérique, permettant à tout propriétaire 

de location touristique (meublés de tourisme ou location de résidence principale) de déclarer son 

hébergement à la mairie de la commune d’implantation.  

 

Le projet de convention ci-joint détaille les engagements des deux partis.  

 

Le conseil municipal à l’unanimité,  

 

DECIDE 

 

• D’autoriser monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition du service 

« DéclaLoc ».  

• D’autoriser monsieur le Maire à signer tout acte afférant à cette mise à disposition.  

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus  

Pour extrait conforme au registre 

 

                     Le Maire,                                                               Le secrétaire de séance, 

                     Jérôme GRAUSI                                                   Yves MARTELIN 

 

 

 

 

 

 
 

 

 


